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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  J.  G.  LACUÉE, 

Sur  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents ? 
relative  à la  manière  de  juger  et  punir  les 
crimes  et  délits  militaires. 

f l 

Séance  du  ij  Vendémiaire  an  5. 


G 


ITOYENS  REPRÉ  SE  NT  ANS  , 


Dans  votre  féance  du  3 de  ce  mois,  vous  chargeâtes 
vos  collègues  Goupilleau,  Laccmbe- Saint-Michel,  Dumas, 
Regnier  8c  moi , d’examiner  une  réfolution  du  Confeil  des 


Cinq  - Cents , relative  à la  manière  de  juger  8c  punir  les 
crimes  8c  les  délits  militaires. 

Quoiqu’il  fe  foit  écoulé  beaucoup  de  temps  depuis  le  mo- 
ment où  nous  reçûmes  ce  témoignage  de  vorre  confiance , 8c 
que  la  réfolution  dont  il  s’agit  foit  précédée  d’un  décret  d’ur- 
gence , nous  ofons  efpérer  que  vous  ne  nous  ferez  pas  un  crime 
dece  délai,  fur  tout  û vous  daignez  obferver  que  cette  réfolution 
contient  plus  de  cent  vingt  articles j quelle  préfente  un  grand 
nombre  de  queflxons  majeures  qui  ne  font  liées  par  aucun 
principe  général,  3c  qui  leur  foit  commun  ; quelle  a donné 
lieu  à de  vifs  débats  dans  le  Confeil  des  Cinq  - Cents-,  3c 
que  li  elle  devient  loi  de  l’Etat , ce  fera  d’après  les  difpofi- 
tions  quelle  contient, que  l’on  prononcera  fur  la  vie  3c  l’hon- 
neur d’un  très  - grand  nombre  d’hommes,  qui  tous  font , ci- 
toyens français  , amis  de  la  République,  amans  de  la  liberté, 
8c  tous  allez  dévoués  à la  Conftitution  qui  nous  régit  pour 
avoir  combattu  long -temps,  8c  plulieurs  fois  verfé  leur  fang 
pour  elle. 

Avertis  par  ces  grandes  considérations  8c  par  le  befoin  de 
confondre  les  ennemis  du  bien  public , qui, même  avant  que 
votre  commiffion  eût  formé  définitivement  fon  opinion, en 
avoient  calomnié  les  motifs,  nous  avons  redoublé  d attention 
8c  de  zèle  : ainfi  cette  fois  les  pallions  baffes  8c  haineufes 
auront  été  utiles  à la  patrie  ; ainfi  nous  nous  ferons  vengés 
comme  il  convient  à des  Içgiflateurs,  en  contribuant  de  tout 
notre  pouvoir  au  perfeétionnement  des  lois. 

La  Conftitution  exigeant  qu’avant  de  délibérer  fur  le  fond 
d’une  réfolution  précédée  d’un  a été  d’urgence  , vous  délibé- 
riez pour  en  approuver  ou  en  rejeter  l’aâ:e,  votre  commiffion 
a difcuté  d’abord  s’il  eft  nécelfaire  de  faire  des  changemens 
aux  lois  criminelles  militaires  a&u'ellenient  en  vigueur  \ car 
c’eft  de  cette  néceffité  que  découle  le  premier , le  vrai  motif 
d’urgenée. 

Cette  première  queftion  ne  nous  a pas  long- temps  occupés: 
il  nous  a fufîi,  pour  nous  déterminer,  de  parcourir  notre  code 
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militaire  pénal , ôc  de  lire  un  rapport  qui  a été  ad  relie  au  Di- 
rectoire par  les  chefs  de  l’une  des  années  de  la  République. 
Convaincus  par  ce  travail  d-e  l’incohérence  ôc  de  rialuffifance 
des  lois  actuelles  , Ôc  préfutnanr  que  leurs  vices  ont  pu  contri- 
buer en  quelque  choie  aux  revers  qu’une  des  armées  fran- 
çaife  a éprouvés  , nous  avons  reconnu  que  le  Coni  :1  des 
Cinq'- Cents  a eu  raifon  de  déclarer  que  la  propofition  ed 
urgente  , & nous  vous  propofons  d’approuver  l’acté  d’ur- 
gence * mais  nous  n’avons  pas  cm  devoir  vous  engager  à 
fonder  votre  approbation  fur  les  motifs  adoptés  par  le  Coufeii 
des  Cinq-Cents,  parce  ques’ils  font  excellons  pour  démontrer 
la  nécedité  de  faire  une  loi  nouvelle  , ils  font  infüffifans 
pour  motiver  Fomifllon  des  formes  folemnelles  preferites  par 
l’ade  confti  rationnel. 

Voici  comme  s’exprime  le  confeil  des  Cinq  Cents. 

«Le  Confeil  des  Cinq-Cents, 

« Coufiderant  qu’il  importe  à l’honneur  & à la  gloire  des  ar- 
mées de  la  République  de  mettre  un  frein 'aux  délits  qui  s’y 
commettent  par  quelques  hommes  plus  jaloux  de  vaincre  pour 
dévafter  que  pour  faire  tourner  leur  courage  au  profit  de  la 
patrie  ; 

» Confidérant  que  c’eft  contre  le  vœu  & les  intentions  de  la 
Nation  françaife  que  plusieurs  de  fes  défenfeurs  oublient  la 
protection  qu’ils  doivent  aux  habitans  &c  aux  propriétés  des 
pays  conquis  j 

» Confidérant  enfin  l’infiiffifance  des  lois,  militaires  exif- 
tantes  contre  d’aufii  coupables  attentats , déclare  qu’il  y a 
urgence.  » 

Voici  , Citoyens  Pvepréfentans  , les  motifs  fur  lefquels 
votre  commiffion  a cru  devoir  vous  propofer  de  fonder  l’acte 
d’urgence  : 

« Le  Confeil  des  Anciens  , inftruit  quM  s’eft  manifefté 
dans  des  armées  de  la  République  des  gt . 'es  d’inlubordi- 
nation  Ôc  d’indifeipline  ; confidérant  que  les  lois  actuelle- 
ment exitances  ont  été  reconnues  infumfantes  pour  les  dé- 
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t ru  ire , te  que  les  délais  prefciits  par  la  Conflitution  pour 
les  cas  ordinaires  pourtoient  compromettre  le  faluc  ôc  la 
gloire  de  l’Etat , approuve  f urgence.  » 

Quoique  votre  commiffion  ait  reconnu  qu’il  eft  infini- 
ment urgent  de  retoucher  au  code  militaire  pénal  ; que  la 
réfolution  qu’on  vous  préfente  eft  encore  une  loi  de  circonf- 
tance  , qui  a dû  néanmoins  coûter  à fes  auteûrs  beaucoup  de 
temps  ôc  de  travail  , elle  ne  s eft  pas  cru  difpenfée , pour 
cela , atn  examiner  avec  exaââtude  i’enfemble  te  les  détails, 
îi  vaudrait  mieux  laiftir  exifter , pendant  quelques  jours  en- 
core, une  loi  vicieufe,  que  de  la  remplacer  par  une  loi  qui  pré- 
fenteroit  des  vices  te  des  erreurs  importantes  : les  circonf- 
tances  peuvent  quelquefois  obliger  le  légiflateur  à adopter  des 
difpofitions  fecondaires  dont  la  bonté  lui  paroîr  douteufe; 
mais  elles  ne  doivent  le  forcer  jamais  à s’éloigner  des  grands 
ce  immuables  principes  de  la  juftice  ; nous  devons  une 
grande  reconnoi fiance  à ceux  qui  raffemblent  5c  préparent  les 
matériaux  de  la  légifiation  ; mais  nous  n’en  devons  pas 
moins,  au  moment  où  nous  énonçons  la  volonté  générale  , 
faire  ahftraélion  de  tout  ce  qui  eft  étranger  à la  réfolution 
qui  nous  occupe. 

Tels  font  vos  principes  ; ils  nous  ont  fervi  de  règle. 

La  réfolution  qui  eft  aujourd’hui  foumife  à votre  examen, 
contient  i 2.3  articles  : les  rejeter  tous  ou  les  approuver  dans 
leur  enfemble  , telle  eft  la  loi  qui  vous  eft  impofée  par 
l’aâ:e  conftitutionnel.  H ne  nous  appartient  pas  d’examiner 
cette  difpohtion  de  notre  paéle  focial  ; lui  obéir  eft  notre  feu! 
devoir  ; maismous  devons  vous  dire  que  cette  difpofition  nous 
a plongés  dans  une  incertitude  Ôc  dans  une  gêne  extrêmes. 
Vous  propofer  d’adopter  des  articles  vicieux  , ou  d’en  re- 
jeter beaucoup  d’excellens , telle  a été  notre  pontion.  Elle 
étoit  cruelle  , Ôc  cependant  il  eût  été  infiniment  aifé  de  nous 
l’épargner  ; il  eut  luffi  pour  cela  de  divifer  le  projet  qu’on 
nous  a fournis , en  autant  de  réfol utions  féparées  que  la  na- 
ture des  chofes  le  permettoit.  Efpérons  que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents , qui , comme  nous , veut  que  le  -peuple  français 
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fuit  régi  par  des  lois  fages  , que  nous  «huir.  de  T intégrité  de 
nos  droits,  ce  que  lui  ôe  nous  ne  coniumicrs  pas  vaine- 
menc  nos  forces  de  notre  temps  , ne  nous  piéfentcra  plus  * 
fans  une  abfolue  néceffité  , des  réfolutions  compofées  d’un  Ci 
grand  nombre  d’articles. 

La  réfolution  dont!  je  vais  vous  entretenir  eft  divifée  en 
deux  parties.  La  première  traite  de  l’organifation  des  tribu- 
naux militaires , de  leur  compétence  , &c  de  la  manière  de 
procéder  devant  eux  : la  fécondé  eft  intitulée  code  des  délits 
<£e  des  peines  pour  les  armées  de  la  République  employées 
Hors  de  fort  territoire.  Nous  nous  occuperons  d’abord  , &c 
plus  particulièrement , de  la  première , parce  qu’il  eft  re- 
connu que  les  vices  qui  fe  iont  gli (les  dans  la  compolmon 
des  conleils  militaires  , ont  plus  contribué  aux  maux  dont  on 
fe  plaint , que  ceux  dont  le  code  pénal  eft  entaché. 

Voici  comment  s’exprimoient  à ce  fujet  les  chefs  de  l’ar- 
mée de  Sambre  ôc  Meule  : » Nous  ne  réclamons  point  fur  la 
rigueur  des  peines  : celles  qui  font  prononcées  par  l’article  XIV 
de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  contre  les  délits 
majeurs  , ne  peuvent  être  portées  à un  plus  haut  degré  de 
févériré  j mais  contre  la  composition  des  corde  iis  militaires  » 
qui  eft  eifentieilement  vicieufe  Se  dofiru&ive  de  la  difei- 
püne.  3^ 

Les  chefs  de  cette  armée  fe  plaignent  encore  de  la  manière 
de  procéder  devant  les  confeils.  Ii  faudroit  être  bien  étran- 
ger à la  guerre  , difent-iis  , ôc  à tout  ce  qu’elle  entraîne  après 
elle  j pour  ignorer  combien  les  traces  des  délits  militaires 
font  fugitives  , & combien  eft  légère  i’impreftion  qu’ils  pro- 
duifent  fur  des  hommes  accoutumés  au  fpeétacle  de  tous  les 
genres  de  calamités.  Si  le  jugement  d’un  confeil  fournis  à 
celui  de  revifion  fe  trouve  annullé  , comme  cela  arrive 
prefque  toujours , il  y a néceftairement  impunité  ; car  ii  n’eft 
pas  poftible  de  railembler  devant  un  autre  tribunal  les  in- 
dices & les  preuves  qui  ont  hxé  la  détermination  des  pre- 
miers juges. 

Le  dernier  objet  contre  lequel  s’élèvent  les  chefs  de  l’armée 
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de  Sambre  8c  Meufe^  font  les  peines  intermédiaires.  Files 
ne  font,  difent  - ils  , que  peu  d’impreflion  fur  l’efprit  du 
foldat  parce  qu’ils  ont  i’efpoir  d’y  échapper  , parce  qu’elles 
lie  font  point  infligées  avec  éclat , parce  qu’elles  ne  font  point 
infligées  avec  promptitude.  C’eft  fur  - tout  pour  les  hommes 
attachés  aux  armées  que  cette  police  corre&ionnelle  feroic 
néce  flaire  : c’eft  , difent  - ils  * avec  cette  clafle  d’hommes, 
qu’on  ne  peut  efpérer  de  contenir  que  par  ,une  grande  févé- 
rité  8c  une  vigilance  infatigable  , & qui , bien  plus  encore 
que  le  foldat , doit  être  accufée  de  tous  les  excès  que  nous 
avons  à déplorer  ; c’eft  avec  cette  eiaffe  d’hommes  qu’il  faut 
une  juftice  prompte  8c  févère. 

De  cette  expofltion  il  eft  réfuké  pour  vos  com  mi  (fa  ires  que 
le  Confeil  des  Cinq -Cents  dévoie  premièrement  améliorer 
la  compofition  des  tribunaux  militaires,  c’eft -à -dire,  les 
former  de  manière  qu’ils  foient  compofés  d’hommes  qui  , 
militairement  placés  à une  diftance  à-pen-près  égale  du  foldat 
8c  du  général , ne  puiflfent  être  influencés  ni  par  l’autorité 
du  chef  de  l’armée  , ce  qui  les  rendrait  trop  févères , ni  par 
leurs  liailons  & leurs  rapports  journaliers  avec  les  foldats  , ce 
qui  leur  infpireroit  trop  d’indulgence.  Il  eft  encore  réfulté  de 
cette  expofldon  , que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  devoir  fe 
borner  à dégager  les  tribunaux  militaires  de  tout  ce  qui 
pouvoir  retarder  leur  marche  , mais  non  de  ce  qui  pouvoit 
la  rendre  fuie.  Cette  différence  a paru  d’autant  plus  impor- 
tante à votre  com  mi  (lion  , qu’elle  s’eft  apperçue  que  l’on 
confond  fouvent  les  formes  qui  rendent  une  procédure  ra- 
pide 5 avec  celles  qui  k rendent  certaine.  Il  eft  bien  permis 
au  légiftatenr  d’élaguer  pour  les  armées  les  formes  qui  n’ont 
été  introduites  dans  la  jiirifpmdence  civile  8c  criminele , que 
pour  ajouter  a ia  garantie  des  gouvernés  contre  les  gouvernans  ; 
mais  il  ne  peut  jamais  toucher  à ces  formes  capitales  qui 
font  les  fondetnens  de  la  juftice  8c  les  bafes  de  ia  garantie 
fociale.  Telles  font  l’évidence  du  délit  8c  la  culpabilité  du 
prévenu. 

De  cette  expofltion  il  eft  réfulté  enfin  que  le  Confeil 
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des  Cinq-Cents  devoir  tourner  fes  regards  vers  la  police 
correctionnelle  des  armées  , & lui  rendre  le  nerf  & IaCli- 
vné  qui  lui  ont  été  enlevés  par  les  ci rcon (tances  dans  lel- 
quelles  la  révolution  nous  a placés. 

Examinons  (I  ces  divers  objets  ont  été  remplis  j Sc  com- 
ment ils  lont  été. 

La  compofition  des  tribunaux  militaires  a été  infiniment 
améliorée  : la  juftice  militaire  eft  confiée  à des  hommes  qui , 
par  leur  grade  , leur  expérience  <k  leur  âge  , donnent  au 
légiflateur  quelque  efpérance  que  les  chefs  des  armées  ne 
pouiront  faite -des  tribunaux  criminels  ni  un  moyen  d’op- 
prdhon  , ni  un  moyen  de  fédnCtion.  Ils  lui  donnent  auïlî 
refpoir  que  les  hommes  allez  vils  , allez  peu  dignes  du 
nom  français  pour  s’abandonner  au  meurtre  , au  pillage  , a 
la  dévaluation  , ne  trouveront  dans  leurs  juges  ni  l’indul- 
gence que  donne  la  complicité  , ni  celle  qui  naît  de  la  foi- 
blefife.  Cependant  votre  commiflion  eut  vu  avec  plus  de 
pliifir  le  nombre  des  capitaines  accru  au  moins  d’un  , êc 
celui  des  juges  du  dernier  grade , aufii  diminué  d’un.  Ainfî 
ce  que  nous  venons  de  vous  présenter  comme  une  efpé- 
rance , fefût  changé  en  certitude.  Les  capitaines  font  en  même 
temps  les  pères  du  ioldat  <k  fes  juges  naturels.  S’ils  ont  un 
grand  intérêt  à faire  rsfpeCter  la  difcipline,  ils  en  ont  un  plus 
grand  encore  9 s’il  eft  pofiible , à obtenir  i’amour  de  leurs 
fubordonnés  & l’expérience  leur  a appris  que  c’efi:  par  une 
juftice  conftamment  impartiale  qu’ils  l’obtiennent.  Oui , ci- 
toyens, faifons  repofer  fur  les  capitaines  une  grande  confiance  ÿ 
ajoutons  à leur  autorité  , ajoutons  â leur  bien-être  ; ils  font  les 
élémens,les  vrais  élémens  des  bonnes  armées,  les  vrais  gardiens 
de  la  difcipline  ; comme  ils  font  placés,  fi  l’on  peut  parler 
ainfi , vers  le  milieu  des  deux  bras  de  la  balance  militaire , nous 
ne  craindrons  ni  de  lavoir  pencher  vers  la  dévorante  anarchie, 
ni  vers  le  defpotifme  des  chefs  defpotifme  qui  , dans  un* 
République , amène  avec  le  temps  le  defpotifme  royal. 

On  a fait  encore  dans  la  compofition  des  tribunaux  mi- 
litaires une  fécondé  6c  allez  importante  amélioration.  Oa 
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y a attaché  un  officier  chargé  uniquement  chargé  de  veiller 
à Fexaéte  obfervacion  des  formes  ; mais  votre  eommiffion  a 
vu  avec  regret  que  les  devoirs  & les  droits  de  cet  officier 
n’ont  pas  été  précifés  avec  affiez  de  foin  : il  importoit  ce- 
pendant de  les  définir  de  les  régler  avec  exa&itude.  Quelques 
mots  auraient  fuffi.  Votre  eommiffion  aurait  defiré  encore 
que  Ton  eût  indiqué  au  commandant  en  chef  le  grade 
dans  lequel  cet  officier  aurait  dû  être  pris  • 6c  d’après  les 
idées  que  nous  avons  développées  fur  les  capitaines  , vous 
préfumez  aifément  que  c’eft  à un  capitaine  que  nous  aurions 
ilefiré  qu’on  déléguât  ce  foin.  • 

Votre  eommiffion  a pmfé  auffi  que  la  faculté  accordée 
au  commandant  en  chef  , par  l’article  V , de  changer  dans 
toutes  les  circonflances  tout  ou  partie  des  membres  du 
tribunal  militaire , pourrait  devenir  un  fujet  de  juftes  ré- 
clamations pour  les  acculés.  Suppofez  qu’un  homme  qui  fe 
fera  prononcé  forcement  pour  l’un  des  partis  qui  ont  exift® 
ou  qui  exiftent  encore  , ïoit  sceufé  6c  arrêté  , 6c  que  dans 
Fintcrvalle  qui  fe  trouvera  entre  fon  arreftation  & fon  juge- 
ment , le  commandant  en  chef  change  tout  ou  partie  des 
membres  du  confeil,  le  prévenu  & fes  amis  n’auiont  - ils 
pas  le  droit  dedire  qu’on  Ta  livré  à une  véritable  eommiffion  ? 
Car  c’elt  plus  encore  le  choix  des  juges  après  le  délit  3 que 
l’organifation  confiante  du  tribunal , qui  çonfHtue  la  com- 
miffion.  Il  a paru  à vos  cornmiffaires  qu’il  eût  été  aife  de 
prévenir  ce  reproche  ? 6c  de  lai  lier  néanmoins  au  comman- 
dant en  chef  la  latitude  du  choix  queJ’intérêt  public  réclame 
dans  cet  inflant. 

La  réfol ution  veut  que  les  troupes  qui  font  fur  le  territoire 
de  la  République  , foienc  jugées  par  un*  tribunal  différent  de 
celui  quelle  propofe  pour  les  troupes  qui  font  fur  le  territoire 
ennemi.  Tvlais  pourquoi  donc  cette  différence  ? Ou  le  tri- 
bunal nouveau  eft  plus  figement  compofé  que  l’ancien  , ou 
il  Feft  moins  fagemenr.  Dans  le  premier  cas  , il  faut  le  rendre 
commun  à l’armée  entière  } dans  le  fécond , il  faut  laiffer 
fubfifter  pour  Farinée  entière  ceux  qui  exiftent.  Pourquoi  les 
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troupes  de  la  même  divifion  , qui  feront  cantonnées  partie  à 
Keil  j partie  à Strasbourg , feront-elles  jugées  , celles-là  par 
un  confeil  de  guerre  , 3c  celles-ci  par  un  confcil  militaire? 
Pourquoi  celles  placées  en  - deçà  du  Var  auront- elles  un  tri-  . 
bunal  différent  de  celles  placées  au-delà?  Votre  commiffion 
n’ayant  pu  alligner  à cette  variété  aucune  raifon  politique 
ou  militaire  , elle  a dû  vous  la  déférer  comme  vicieufe. 

La  résolution  voulant,  dans  fon  article  premier  , que  les 
confeils  de  guerre  ne  jugent  que  fur  les  délits  fpécifiés  au 
code  pénal  qui  lui  eft  annexé  , par  qui  donc , peut-on  deman- 
der, feront  jugés  les  autres? 

L’article  dernier  clic,  il  eft  vrai,  que  tous  les  délits  mili- 
taires non  prévus  par  le  code  Ici  ont  punis  conformément 
aux  lois  précédemment  rendues  ; mais  comme  cet  article 
n’attribue  point  aux  confeils  de  guerre  le  droit  d’appliquer 
les  peines  qvie  ces  loix  décernent , il  y a là  néceftairemjenc 
une  omiffion  qu'il  eft  indifpenfable  de  faire  ceffer. 

Les  articles  IX  & X font  deftinés  à faire  connoître  les 
perfonnes  qui  font  jufticiables  des  confeils  de  guerre.  Si 
l’article  IX  eût  été  ftul,  il  ne  le  ferpit  jamais  élevé  de 
difficulté  fur  la  compétence  * car  cet  article  eft  général  3c 
précis  : mais  l’article  X . qui  commence  par  ces  mots  , font 
fuis  réputés  attachés  à V armée  & à fa  fuite  & , comme  tels 
jujiiçiables  du  confeil  de  guerre;  cet  article,  dis-je  , étant 
pofitivement  l.micatif,  il  eft  évident  que  tout  individu  donc 
la  profeffion  ou  l’emploi  n’eft  pas  dénommé  dans  l’article, 
n’eft  pas  jufticiablé  du  confeil  de  guerre.  Avant  d’adopter 
J’articîe , il  faudroit  donc  s’affûter  que  nulle  dès  dalles 
d’individus  n’a  été  omife  , ou  favoir  devant  quel  tribunal 
feroienr  cités  les  individus  non  dénommés;  3: , d’une  part , 
on  ne  nous  a pas  indiqué  d’autre  tribunal,  de  l’autre, 
on  voit  au  premier  coup- d’œil  qu  i!  a été  omis  un  grand 
nombre  de  daffes  d’individus  attachés  aux  armées  : tels  font 
les  médecins  3c  les  infirmiers  ; tous  les  prépofés  aux  admi- 
niftrations  qui  ne  îiaanipulent  pas  eux-  mêmes  ; tous  les  fe- 
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crétaires  - commis  des  adminiftrateurs  èc  des  états-majors  ; 
les  agens  de  la  tréforerie;  les  ouvriers  fuivant  l’armée  -,  les 
marchands  d’objets  non  deftinés  à la  nourriture  des  hommes 
ou  des  chevaux,  8c  qui , par  cela  même  , ne  font  pas  compris 
fous  la  dénomination  de  vivandiers.  Sans  doute  pîufieurs  de 
ces  dalles  d’individus  doivent , pour  beaucoup  d’objets,  n’êt-re 
jufticiabîes  que  de  .leurs  juges  naturels  } mais  lorfqu’ils  font 
dans  i’aiTondilIeme  ’t  de  larmée  <k  lorfqu’ils  ont  commis 
ces  délits  fpéciftés  par  les  lois  militaires  , ils  doivent , cela 
eft  inconteftable  , être  jugés  par  les  conieils  de  guerre. 

Les  vices  que  nous  venons  d’indiquer  dans  la  partie  de  la 
réfolurion  relative  à l’organifation  6c  à la  compofuion  des 
conféils  de  guerre  , font  import  ans  fans  doute  : mais  vous 
auriez  le  droit  de  les  biffer  fubflfter  : car  iis  ne  violent  pas, 
ou  ne  violent  qu’indireétement  les  droits  de  l’homme  en 
fociété.  Ceux  dont  nous:  allons  vous  parler  nous  ayant  paru 
atténuer  la  garantie  fociale  , ont  obtenu  de  nous  une  atten- 
tion plus  particulière  ; ils  font  au  nombre  de  quatre. 

Le  premier,  celui  qui  nous  a le  plus  vivement  frappé, 
eft 'relatif  à la  manière  dont  les  conféils  de  guerre  doivent 
procéder  à la  reconnoilfance  des  coupables  : il  eft  renfermé 
dans  les  articles  XXX,  XXXI,  XJCXIi , XXXIII  &c 
XXXIV. 

XXX. 

ce  Après  avoir  demandé  aux  membres  du  confeil  s’ils  ont  des 
obfervations  à faire,  le  préfuient  polera  la  queftien  de  fait , 
aitifi  qu’il  luit  : eft-il  confiant  què  tel  délit  a été  commis  ? Il 
recueillera  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur  ; il 
émettra  fon  opinion  le  dernier  -,  chaque  juge  opinera  à haute 
voix. 

XXXI. 

« Si  la  queftion  de  fait  eft  décidée  affirmativement  par  la 
majorité,  le  préiident  pofera  cette  fécondé  queftion  : N. ...  . 
ejl-il  convaincu  d’avoir  j &c.  Les  opinions  feront  recueillies 


lî 

& émifes  dans  le  même  ordre  & de  la  même  manière  que  fur 
la  première  queftion. 

XXXII. 

» Le  greffier  fera  mention  au  procès-verbal,  du  réfultat  des 
opinions  fur  chaque  queftion,  fans  néanmoins  qu il  fort  ne- 
cedaire  d’y  défigner  l’opinion  particulière  de  chaque  memb.e 
du  Confeil , mais  feulement  le  nombre  des  voix  qui  auront 
formé  la  majorité. 

XXXIII. 

» Dans  le  cas  où  la  majorité  du  Confeil  déclareront  que  le 
fait  n'eft  pas  confiant,  l’acculé  fera  mis  fur  - le  - champ  en 
liberté , & rendu  à fes  fondions.  Il  en  fera  de  meme , n la 
majorité  déclare  que  l’accufé  n eft  pas  convaincu. 

XXXIV. 

» Si  le  Confeil  déclare , à la  majorité , que  l’accufé  eft  con- 
vaincu , le  préfident , après  avoir  lu  le  texte  de  la  loi , apph- 
c] uera,  d’après  l’avis  des  juges , la  peine  piononce-  pai  ^ coae 
pénal  contre  le  délit.  » 

Il  n’eft , i’ofe  le  croire , aucun  de  vous  , citoyens  repre- 
fentans , qui  nëptouve  dans  le  moment  un 
femblable  à celui  qui  a frappe  votre  comny.flron  , a 1 mitant 
où  elle  a été  convaincue  que , dans  le  fyfteme  de  la  re.o.u- 
tion  , il  n’eft  aucune  circonftance  qui  puihe  atténuer  , aite- 
a i - 1 - ri’nnp  aAion  deiiene 
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rer , ou  même  changer  le  caractère  d une  a&ion  dehgnee 
comme  criminelle  par  le  nouveau  code  militaire  penal  • la 
faculté  accordée  aux  juges  militaires,  par  les  lois  anterieures, 
de  commuer  & dattier  à leur  gré  les  peines  mflrgees 
pat  la  loi,  a fait , il  eft  vrai , dans  les  camps , des  maux  dont 
il  fera  difficile  d’effacer  les  traces  -,  la  queftion  intentionnelle 
a produit,  dans  les  confèils  militaires  , des  jugemens  Ptefque 
aulïi  feandaieux  que  quelques  - uns  de  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  criminels  & qm  ont  , avec  rar.on  , excite 

la  follicitude  du  Confeil  des  Cinq-Cems  : mars  sen-uit-  1 

il  O 
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àe  là  que  l’intention  ne  conftitue  pas  fa  moralité  des  ac- 
tions 5 qu’un  fait  ne  change  pas  de  caraQère  fuivant  l’inten- 
tion qui  la  produit,  & que  celui-là  foit  criminel  qui  fait 
un  acte  quelconque  par  contrainte,  fans  le  favoir  ou  fans  le 
vouloir  r 

Je  fais  bien  que,  fous  l’ancien  régime  , les  confeils  de 
guerre  le  bornoient , comme  on  nous  le  proDofe  aujourd’hui 
a examiner  fi  le  fait  étoit  confiant  & fi  l’àccufé  étoit  con- 
vaincu j mais  le  confeil  de  guerre  avoir  la  faculté,  lorfque 
les  circonitances  le  lui  prafcriveient , d’en  référer  au  mi- 
mil  e , qui  prenoit  ou  ne  prenoit  pas  les  ordres  du  roi  : mais 
qui  toujours  autonfoit  à atténuer  ou  à commuer  la  peine, 
& qui  touvent  accordoic  une  grâce  pleine  & entière,  Aujour- 
dhui  vous  ne  pouvez,  ni  ne  devez,  ni. ne  voulez  recourir 
a un  moyen  de  ce  genre  ; & cependant  vous  ne  voulez  , ni 
ne  pouvez,  ni  ne  devez  ordonner  qu’un  innocent  foit  con- 
duit  a la  mort.  11  vous  eft  donc  impofiible  d’approuver  une 
reiolucio!!  qui  vous  forceroit  ou  à être  injuftes , ou  à faire 
revivre  aes  incitations  que  la  conCsttuion  réprouve. 

Preffee.  par  i abondance  des  matières  6c  par  le  temps, 
votre  coin  million  n a pas  examiné  fi.l’on  devoit  faire  nfLe 
r?nQ  pam?s  queâion  intentionnelles,  ou  fi  l’on  doit, 
comme  l a proppfc  notre  collègue  Siméon  3 demander  fi 
l acciife  eiv  excuiaole , ou  fi  ion  doit  adopter  l’opinion  de 
. lei.hard  , ou  j fi  1 on  doit  uniquement  demander,  P accu  Ci 
cft-  il  coupable  ? Examiner  la  réfoltuion  a&uelle  étoit  fon 
devoir , & eile  s y eft  bornée. 

. Larnc;e  v nous  a paru  renfermer  au (li  une  difpofï- 
tion  qu  il  vous  eft  impoCible  d’admettre.  Cet  article  eC 


a mh  conçu  ; 

a» 


b!iqu^eS»  ^anC6S  Cün^^e  ouerre  ne  feront  point  pu-' 

Quelie  diffirgnce  entre  cet  article  de  notre  code  militaire 
penal  & 1 article  correfpondant  du  code  militaire  des  Suiflès. 


C’eft  au  milieu  d’une  place  publique,  en  plein  champ;  c’eft 
fous  les  yeux  de  tous  que  les  juges  prononcent  , &:  que 
d’autres  juges  revifent  h s jugemens.  Les  Su i (Tes  font- ils 
moins  bien  difeiplinés  que  nous?  aiment- ils  moins  la  liberté? 
8c  fous  l’ancien  régime  les  confeils  de  guerre  étoient-ils 
tenus  à huis-clos  ? Non.  Il  pour  y être  admis,  detre 

militaire  , 8c  , pour  y ailifier , de  fe  tenir  en  filence  , debout  & 
chapeau  bas.  Ce  n’ell  pas,  citoyens,  pour  répandre  un  verni* 
défavorable  fur  ce  projet  de  loi  que  je  fais  ces  comparaifons  , 
c'eit  uniquement  pour  prévenir  celui  que  les  ennemis  de 
Tordre  8c  du  bien  public  ne  manqueraient  pas  de  verfer  avec 
prokifion  fut  la  loi  elle -même  ii  elie  étoit  entachée  de  ce  vice. 
Voyez , dit  oient-ils , en  faifant  femblant  de  s’àppitoyer  fur  le  fort 
de  nos  défenfeurs  ; voyez  avec  quel  foin  rentrée  des  confeils 
de  guerre  cft  interdite  ; on  ne  veut  même  point  que  ia  garde 
deftmée  a la  sûreté  des  membres  qui  les  compolent  (oit  té- 
moin ‘des  débats.  Ah!  fi  i’on  vouloir  ne  rendre 'que  jus- 
tice, on  ne  s’envelopperait  pas  Cm  h dans  une  profonde 
obfcurité.  Ces  cris  & ces  clameurs,  dont  nous  favons 'appré- 
cier letnéri  e,  ne  nous  auraient  point  déterminés  à mettre 
la  clandeftinité  • des  opérations  du  confeil  de  guerre  au  rang 
des  vices  de  la  réfolution , fi  leur  publicité  eût  pu  avdir  des 
dangers  ; mais  comme  elle  n’en  a point  8c  ne  peut  en  avoir , 
8c  comme  les  confeils  de  guerre  feraient  en  France  les  feuls 
tribunaux  qui  ne  procédaient  point  en  public  , nous  avons 
penfé  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  adopter  cet  ar- 
ticle XXV. 

Quoique  notre  voeu  foi:  qnp  les  féances  des  confeils 
ioient  publiques , nous  verrions  néanmoins  fans  peine  , la 
publicité  redreinte  à un  nombre  de  fps&ateurs  fixé  au  dou- 
ble ou  au  triple  de  celui  des  juges  : ainfi  on  ravirait  aux 
malveillans  le  prétexte  de  crier  au  dcfpotilme  ; ainfi  les  con- 
feils de  guerre  ne  pourraient  jamais  être  troublés  par  l’af- 
fluence des  fpedateurs  ; ainfi  les  confeils  de  guerre  fe  trou- 
vant font  i’œd  vigilant  du  public  agiraient,  fi  ce  n’eft  avec 
plus  de  juftice , du  moins  avec  plus  d’ordre  8c  de  majefté. 
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Ce  changement  , que  nous  croyons  indifpen fable  , en  en- 
traîneroit  nécefifairement  un  dans  la  dernière  difpofition  de 
Tart.  XXX  : je  veux  parler  de  l'obligation  où  font  les  juges 
d’opiner  à haute  voix;  obligation  qui  pourroit  être  abfolu- 
ment  admife  dans  le  fyftême  de  la  réfolunon  , mais  qui  ne 
pourroit  pas  l’être  dans  celui  de  votre  commfifi  n.  11  feroit 
encore  polfible,  afin  de  donner  aux  juges  une  liberté  plus 
grande,  de  leur  permettre  de  délibérer  à huis-clos  ; car  ce 
qui  importe  à la  liberté  & à la  sûreté  , ce'n’efi:  pas  que  le 
juge  délibère  en  public  ou  en  particulier,  mais  que  les  débats 
fbient  publics. 

L’article  XIX  a offert  à votre  commiffion  le  troifième 
motif  de  rejet  : vend  comment  cet  article  s’explique. 

X X I X.' 

« Après  avoir  clos  l’interrogatoire  , le  rapporteur  dira  au 
prévenu  de  faire  choix  d’un  ami  pour  défenfenr,  lequel  ne 
pourra  être  pris  que  fur  le  lieu  même  : fi  le  prévenu  dé- 
clare qu’il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur  le  fera  pour 
lui  ; s’il  y a piufieurs  prévenus  du  même  délit,  le  même  dé- 
fenfeur  fera  commun  pour  tous.  » 

Votre  commifiion  a bien  fenti , Citoyens  Repréfentans , 
qu’il  n’étoit  pas  fans  inconvénient  de  donner  9 ainfi  que  l’ont 
fait  les  lois  antérieures  , un  défenfeur  officieux  à chaque  ac- 
culé.; elle  a bien  reconnu  ,-lî!nli  que  le  difoit  le  Directoire 
dans  fon  mefiage  du  29  fru&idor  , que  les  procédures  dans 
lefquelles  un  grand  nombre  de  co-accufés  fe  trouvent  réunis 
deviennent  interminables , & qu’il  faut  dans  les  camps  une 
juftice  encore  plus  prompte  que  févère  : mais  nous  répon- 
drons au  Confeii  des  Cinq-Cents  ce  que  fa  propre  commif- 
fion  lui  répondit  an  fujet  dece  meffage  ; & cette  réponfe  de- 
vient d’autant  plus  péremptoire,  qu’elle  obtint  alors  l’affen- 
timent  de  tout  le  Confeii.  Citoyens  , difoit  avec  raifon  la 
commiffiorndu.  Confeii  des  Cinq-Cenrs  , « avant  a’envifa- 
» ger  des  inconvéniens  &:  de  vouloir  y remédier , examinez. 
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» ce  qui  eft  en  votre  pouvoir  : nanéantiffez  pas  votre  pro- 
„ pre  exiftence , en  voulant  ce  que  l’ade  confticutionnel  qui 
5>  vous  a établis  ne  vous  permet  pas , &:  en  violant  la  décla- 
ration des  droits , qui  eft  la  bafe  de  l’aéte  conthrunonnel. 
L/inftruéhon  fera  plus  lente*,  mais  elle  fera  conforme  a la 
loi:  le  jugement  fera  tardif;  mais  s’il  étoît  plus  prompt , 
il  ne  feroit  pas  avoué  par  la  loi.  Que  de  vaines  frayeurs  ne 
égaren  point,  ajoutoit  enfuite  la  commiffion  : coin- 
99  bien  de  malheurs  ont  été  la  fuite  des  difpofitions  extorquées 
99  fous  le  prétexte  de  falut  public.  ” 

Defcendant  enfuite  de  ces  confidérations  générales  à des 
confidérations  de  détail , la  commiffion  ajouta  : ce  A-t  on  réfti- 
chi  fur  un  fait  qui,  fe  préfente  très-fréquemment,  que  dans 
une  acculation  où  un  grand  nombre  de  perfonnes  font  com- 
pliquées , ce  n’eft  qu’en  inculpant  les  autres  que  quelques- 
uns  fe  défendent?  &'fi  l’on  peut  affirmer  que  fouven:  les 
bafe  s ci’une  telle  cléfenfe  ne  font  que  des  allégations  men- 
fon^res,  peut-on  nier  auffi  que  quelquefois  cctre  défenfe 
ne  foit  vraie  &:  folide  ? Or  comment  lera-t-il  poffible  que 
les  défenfeur<r  raffemblés  pour  la  défenfé  commune  , expo- 
fent  & faflent  valoir  les  moyens  de  chaque  individu  contre 
un  autre.  Qu’il  accufe  celui  qu’il  doit  s’efforcer  de  fôuftraire 
à la  peine,  ou  qu’il  néglige  les  moyens  de  cela:  eu  il  clt 
chargé  de  défendre  : non  , ce  ne  fera  pas-la  remplit  le  vœu 
de  la  loi.  Il  faut  donc  que  le  détenteur  que  l’accufé  choilit 
s’identifie  avec  lui-même , qu’il  le  pénétré  oe  fes  idées,  & 
qu’il  les  rende  avec  le  même  intérêt j la  même  liberté  que 
le  f-roit  l’accufé.  Il  faut  que,  comme  l'accnfe  lui-même, 
il  foit  dégagé  de  tous  les  empêchemens  qui  gênîroietu  fa 
franchife,  de  toutes  les  confidérations  qui  [obligeraient  à des 
réticences.  99  • 

Cependant  peut-être  fero’.c-il  poffible  , dans  des  nrconf- 
tances  femblables  à cilles  qui  font  prévues  dans  le  titre 
huitième  de  la  réfolution  , £c  patticunèrein-nt  dans  les  cas 
fuppofés  pat  les  articles  III  , I V , VI 5 Y I*  , *--v  ? 3 
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jPïïf  & XIX  d’apporter  quelque  reftriftion  au  nombre 
des  defenfeurs  officieux  : mais  encore  cette  limitation  ne  fc- 
roi.  pas  fans  danger;  peut  - «re  vaudroit-il  mieux  déférer  à 
1 officter  charge  ne  veiller  à lobfervation  des  formes , le  dioit 
e déterminer,  apres  avoir  lu  l’information,  s’il  v a beu  à 
nommer  plusieurs  defenfeurs  , 6c  combien  la  nature  des  faits 
demande  quon  en  nomme. 

Votre  commiffion  ne  vous  préfente  cette  idée  qu’avec 
défiance  mais  t le  lui  a paru  renfermer  les  élémens^ de  la 
fclution  du  problème  très  - drfficile  des  défenfeurs  officieux. 

lcci,ÏUÏ  XX,XîV  ; dont  Ie  vous  •'*  précédemment  donné 
leaure  donne  lieu  a la  quatrième  des  obfervations  que  voire 

çümmnlion  yoiis  a annoncées  comme  néceffiramle  reier  delà 
refolution.  Ib  détermine  le  nombre  de  voix  néce (Taire  pour 
dwCiarei  que  i sccufe  eft  convaincu.  * 

. 11  • 11  cft  jUCU11  de  v?us  ci1»  «re  convienne  que  l’on  ne  doit 
jamais  condamner  un  nomme  à mort  fi  l’on  n’a  acouis  la  cer- 
titude qu  il  a commis  le  crime  pour  lequel  la  loi  a infligé  la 
peine  de  mort  : or  ,e  vous  le  demande  , y a-.-il  certitude  , 
T a t U evidence  lorfque,  fur  fepr  juges  , trois  font  d’une 
opinion  & quatre  font  d’une  autre?  Je  le  vous  répéterai  pas 
ce  que  les  mathématiciens  ont  dit  fur  les  probabilités  , ce 
que  les  junfconfultes  philofophes  ont  écrit  fur  l’évidence  des 
preuves;  je  me  bornerai  mettre  fous  vos  yeux  une  feule  de 
leurs  réflexions,  fomt  de  certitude,  point  de  condamnation  : 

1 * pas  de  tl;.U(le  > il  n’y  a pas  d’évidence  : 

or  ü ny  a peint  d evidence  quand  , fur  fept  perfonnes,  trois 
voient  u une  manière  & quatre  de  l’autre;  donc  il  ne  peut  y 
avoir  de  condamnation  à la  (impie  majorité.  Les  militaires 
fieuvent  bien  confentir  à être  privés  de  telle  ou  telle  partie 
ue  la  garantie  fociale  ; ils  peuvent  bien  confentirà  être  punis 
plus  reverraient  que  le  refte  des  citoyens  : mais  vous  ne 
pouvez  consentir  pour  eux  à ce  qu’ils  fubiffient  les  peines 
dont  t.s  font  menacés,  quand  il  n’eft  pas  évident  qu’ils  les 
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ont  méritées.  Votre  commiffion  n’a  cependant  point  penfé 
que  l’on  dût  exiger  dans  les  camps  l’unanimité  demandée 
par  la  jurifprudence  anglaife  j mais  elle  a cm  que  , dans  tous 
les  cas,  vous  devez  exiger 'que  les  cinq-  feptièmes  des  voix 
aient  déclaré  i’aceufé  coupable  , oc  que  vous  le  pouvez  fans 
nul  danger  d’après  les  changemens  heureux  faits  ôc  propofés 
dans  lorganifation  des  tribunaux  militaires. 

Outre  ces  vices  capitaux  , quelques  autres  moins  impôt*-* 
tans  fe  font  g!  1 fies  aufiî  dans  la  procédure  militaire.  On  a 
omis  de  prefcrite  que  l’information  fût  communiquée  au 
prévenu , après  qu’il  auroit  fubi  fon  premier  interrogatoire  ; 
on  eft  entrée,  relativement  à la  sûreté  du  confeil  de  guerre  ôc 
a la  garde  des  prévenus,  dans  des  détails  que  les  lois  ne  doi- 
vent pas  déterminer , parce  qu’ils  font  néceflairement  fubor- 
donnés  aux  circonftancês  8c  aux  localités  ; on  s’eft  fervi  par- 
ticulièrement , à la  fin  de  l’article  XXIX  , dexprcfïions  qui 
paroiiîent  faites  pour  un  coupable  , 3c  il  n’y  a encore  qu’un 
accufé.  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  XIII  a paru  inutile. 
On  ne  rédige  les  fentences  que  fur  des  feuilles  volantes , ôc 
on  n’envoie  au  miniftre  de  la  guerre  que  de  (impies  extraits 
de  ces  fentences  ; cependant  peut  - être  feroit-  il  utile  ôc 
convenable  de  porter  toutes  les  procédures  fur  un  même  ré- 
gi lire  coté  & paraphé  avec  foin  ; mais  fur-tout  il  faudroit 
qu’on  tranfmît  au  miniftre  de*  la  guerre  une  copie  exaéle  de 
chaque  fentence  , afin  que  le  Corps  légiflatif , averti  par  le 
Dite&oire  , pur  faire  , foie  à lorganifation  des  tribunaux  mi- 
litaires , foit  à leurs  attributions,  foit  à la  forme  des  procé- 
dures , foit  au  code  pénal  lui*même  , les  changemens  que  le 
temps  Ôc  les  circonftancês  rendroient  néceilaires. 

Telles  font,  citoyens  repréfeutans , les  obfervatîons  que 
votre  commiffion  a cru  devoir  faire  fur  la  première  partie  de 
la  réfoîotion  : celles  que  je  dois  vous  préfenter  fur  la  fécondé, 
feront  plus  courtes  ôc  moins  nombreufes. 

Le  code  des  délits  Ôc  des  peines  forme  la  fécondé  partie 
de  la-téfolution. 

Ce  code  n’eft  pas  complet , ainfi  les  juges  feront  encore 
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obligés  de  recourir  a plufieurs  lois  différentes.  Votre  com- 
miflion  ne  fait  cette  obfervation  que  pour  l’avenir;  car  elle  a 
été  infimité  que  le  Confeil  des  Cinq -Cents  preffé  par  les 
circonflances  a cru  devoir  fe  borner  à re&ifier  les  erreurs , & 
à remplir  les  lacunes  des  anciens  codes. 

Le  code  n efl  point  deftiné  à toutes  les  troupes  de  la  Ré- 
publique , fon  titre  l’annonce  : il  efl  ainfi  conçu.  Code  des 
délits  & des  peines  pour  les  armées  de  la  République  fran- 
çaife  hors  de  fon  territoire.  D’après  cet  énoncé  , il  eft  in- 
conreflable  que  les  troupes  qui  feront  réunies  en  corps  d’ar- 
mée fur  le  territoire  de  la  République  feront  foumifes  à un 
code  différent  de  celui  qui  régira  les  troupes  réunies  en  corps 
d’armée  hors  de  notre  territoire  ; il  efl  encore  inconteflable 
que  celles  qui  ne  feront  pas  réunies  en  corps  d’armée  , me  fe- 
ront pas  jugées  d’après  ce  code.  Quels  motifs  ont  décidé  le 
Confeil  des  Cinq -Cents  à faire  cette  différence?  feroit  - il 
vrai  qu’un  déferteer  n’eft  pas  également  coupable  quand  il 
abandonne  le  drapeau  tri'color  en-deçà  & en  delà  du  Rhin , 
ou  qu’il  foit  plus  criminel  de  livrer  à l’ennemi  Wurtsbourg 
que  Landau  ? Seroit  - il  vrai  que  celui  qui , dans  les  plaines 
a Allemagne  , profère  le  terrible  fauve  qui  peut , eft  plus 
coupable  que  celui  qui  le  profereroit  en  France  ? Votre  com- 
miffisn  ne  l’a  pas  jugé  ainfi;  elle  n’a  pas  cru  non  plus  que 
celui  qui  attenre  à la  vie  ôc  aux  propriétés  des  citoyens  fran- 
çais , doive  être  jugé  d’après  un  autre  code  que  celui  qui 
dévafte  les  propriétés  des  habitans  du  pays  ennemi.  Ce  n’eft 
pas  l’endroit  où  l’on  commet  les  crimes  de  cette  efpèce  qui 
conftitue  la  culpabilité,  e’eft  l’aéte  lui-même.  De  ces  obser- 
vations, votre  corn  million  a cru  être  autorifée  à conclure  que 
le  code  qu’on  vous  préfente  ne  devoir  pas  porter  le  titre  limi- 
tatif qu’on  lui  a donné  , Sc  qu’il  devoit  tout  au  plus  êrre  berné 
au  temps  de  la  guerre. 

Avant  d’examiher  le  code  en  détail , votre  commiftion  a. 
'été  un  coiip-d*œil  général  fur  les  peines  dont  il  preferit 
1 emploi  ; car  il  ne  fuffit  pas  de  proportionner  les  peines 
aux  délits , il  faut  encore  que  les  peines  foient  analogues  à 
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la  conftitution  politique  des  peuples  , 5e  a leur  cara&èrs 
moral , & aux  préjugés  particuliers  des  hommes  qui  peuvent 

les  encourir.  A .r 

Le  code  preferit  la  mort , les  fers  , la  gène  , la  prilon  , 
la  dégradation  , la  deftitution  , l'écriteau  , la  coniifcation , la 
reftitution  , l’expulfion  de  l’armée  , 1 incapacité  d occuper 
aucun  grade , le  non  avancement  pendant  un  temps  dé- 
terminé0, le  rejet  à la  queue  d’une  compagnie. 


Parmi  ces 


peines  il  en  eifc  une  que  nous  aurions  voulu 

\ • i 1 TT'  *_  _V  fl.  î ^ ^ '-x  - 


voir 


a mort  -,  mais  en 


bannie  du  code  militaire  des  français  , c ed 
attendant  que  la  paix  nous  permette  d obéir  au  fentiment 
qui  nous  pi  elfe  , au  moins  devons -nous  n en  faire  ufage 
que  lorfque  ‘les  eifeonfrmees  l’exigent^  impérieufement  : ainfi 
nous  en  rendrons  l’effet  plus  grand  , aind  nous  conferverons  a 
la  République  des  bras  qui  pourront  lui  devenir  utiles,  ainU 
nous  ne  courrons  pas  le  rifque  de  rendre  le  français  ou  lâche 

Parmi  les  autres  peines  dont  la  résolution  fait  ufage  , il 
en  ed  trois  que  nous  déférons  comme  dangereufes  ou  con- 
traires aux  vrais  principes.  La  première  ed  le  rejet  d un  fous- 
officicr  ou  foldat  à'ia  queue  de  la  compagnie  : cette  punition 
a l'air  de  fuppofer  que  parmi  les  rangs  militaires  , il  en  ed 
un  qu’il  n’eft  pas  honorable,  glorieux  d’occuper  j qu’il  en 
ed  un  qui  ed  un  lieu  de  gene,  de  peine  , & qui  cependant 
cd  toujours  rempli'  Une  pareille  peine  a paru  à votre  com- 
miiïion  ne  pouvoir  être  adoptée  par  le  Corps  legiilatif. 

Le  non  avancement  nous  a audi  paru  dangereux  & con- 
traire aux  principes.  Si  un  militaire  s ed  rendu  indigne  de 
pader  aux  grades  élevés , il  faut  le  bannir  des  armées  \ J^y 
conüerver,  hc  lui  déclarer  en  meme  temps  que , quoi  qu  il  ralle, 
il  n’obtiendra  jamais  d’avancement,  c^ed  éteindre  en  lui  ledefir 
de  fe  I signaler  par  de  hauts  faits  , de  fe  faire  didinguer  par  une 
conduite  pleine  d’adivité  de  de  zèle.  N’oublions  jamais, 
d’ailleurs  , que  le  repentir  ed  une  vertu.  Quon  borne  l’a- 
van  ce  ment  pendant  un  temps  limité  , que  1 on  le  redreigne 
aux  adions  d’éclat , votre  commiffion  n y a point  vu  d in- 
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convoient  ; niais  elle  en  a apperçu  de  très-grands  à un  non- 
avancement  illimité*  Ces  obiervations  font  applicables  à la 
déclaration  d’incapacité  d’occuper  aucun  grade  dans  les 
troupes. 

uoique  la  confifcation  ait  été  employée  avec  art , votre 
commifiiôn  n’a  pas  penie  quelle  dût  entrer  dans  le  code 
militaire  pénal  d’un  peuple  libre  : nions  de  ce  moyen  dans 
les  cas  extrêmes  & hors  de  toute  règle  ^ mais  gardons-nous 
bien  d’y  revenir  forment , il  finiroit  par  corrompre  ôc  les 
gouvernans  & les  gouvernés. 

Après  avoir  fait  un  examen  général  des  peines,  la  com- 
miilion  suit  occupée  des  différens  titres  du  code':  celui  qui 
fe  préfente  le  premier  eft  intitulé  : de  la  défertion  à Vent 
nemi.  Ce  titre  , compofé^  de  fept  articles , nous  a paru  ne 
contenir  rien  qui  nepailTe'être  adopté.  Si  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  eft  obligé  de  le  revoir  pour  vous  le  foumettre  de  nou- 
veau , nous  penfons  qu’il  fe  réfoudra  à fpécifier  clairement 
quels  font , dans  les  articles  ï & Il , les  chefs  & les  fupé- 
rieurs  qui  peuvent  donner  â un  militaire  la  per  million  de 
franchir  les  limites  &:  de  paffer  chez  f ennemi. 

Le  titre  deuxieme,  qui  eft  confacré  à prévenir  la  défertion 
a 1 intérieur,  ne  nous  a paru  non  plus  contenir  aucune  difpo- 
fttion  qui  ne  puiflé  être  adoptée. 

Cependant , le  deuxième  alinea  de  l’article  YI , relatif  aux 
habitans  de  i intérieur  qui  favorifent  la  défertion,  nous  a paru 
neceflairement  exiger  que  par  un  article  général  placé  parmi 
ceux  qui  régleront  les  attributions  des  confeiis  de  guerre,  on 
determme  dune  manière  précife  quels  tribunaux  jugeront 
& appliqueront  la  peine  qu’auront  encourue  les  citoyens  fran- 
çais non  militaires  accules  d’un  tdélic  prévu  par  le  code  mi- 
liaire. Le  code  militaire  pénal  peut  bien  déterminer  une 
peine  contre  un  citoyen  non  militaire  ; mais  les  juges  ordi- 
naires & naturels,  du  prévenu  peuvent  feuls  en  faire  l’appli- 
cation. Votre  com million  a penfé  auffi  que  peut-être  feroit- 
il  prudent  de  déterminer  avec  plus  de  préciiion  les  cas  où 
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les  habitans  de  l'intérieur  auroient  encouru  la  peine  portée 
dans  cette  partie  de  l’article  qui  nous  occupe. 

Le  titre  troifième  , qui  traite  de  la  trahifon , & qui  précife 
les  omiflions  & les  aétes  d’aptès  lefquels  on  doit  être  réputé 
traître  , nous  a paru  de  même  pouvoir  eue  adopté.  Ma  s 
nous  aurions  defiré  que  le  n°.  2 eût  contenu , comme  les 
fuivans,  cette  claufe  limitative,  lorfque,  par  fuite  de  fa  fa.  e » 
la  fureté  du  polie  aura  été  compromife. 

Nous  aurions  defiré  plus  vivement  encore  que  le  n°.  9 
eût  été  rédigé  en  termes  qui  11e  puflent , dans  aucun  cas , 
mettre  à l’abri  de  la  refponfabilité  les  cqmmilîàires  des 
guerres  chargés  de  pourvoir  aux  besoins  des  armées , 8c 
qu’une  négligence  fût  ici  traitée  comme  une  véritable  pré- 
varication. 

Nous  aurions  defîré  enfin  que  l’homme  convaincu  des 
délits  prévus  dans  les  numéros  3 , 4 & 9 , ne  pût  fe  mettre  à 
l’abri  d’une  peine  très-grave  en  difant  que  fon  a&e  ou  fou 
omiffion  n’a  pas  compromis  le  fuccès  de  l’opération,  ou  la 
fûreté  du  polie  , ou  le  falut  de  l’armée  Les  fuites  d’une 
faute  11’ajoutent  peut-être  pas  à la  culpabilité,  mais  certaine- 
ment l’abfence  de  ces  fuites  ne  peut  rendre  un  coupable  in- 
nocent. 

Nous  vous  aurions  propofé  aufii  d’adopter  le  titre  IV, 
relatif  à l’embauchage  8c  à l’efpionnage  , parce  qu’il  ne 
contient  aucune  difpofition  qui  nous  air  paru  vicieufe  j 
mais  nous  devons  vous  répéter  ici  une  obfervation  que  nous 
avons  déjà  faite  : c’efl  que  l’on  devroit , par  une  difpofition 
générale , déterminer  que  tour  Français  qui  fe  voue  au  vil 
métier  d’efpion  ou  d’embaucheur , perd,  par  fon  crime,  le 
droit  d’être  appelé  pardevant  fes  juges  naturels. 

Le  titre  V , deftiné  à prévenir  le  pillage,  la  dévaftation 
8c  rincendie  , efl  févère , mais  jufie. 

Les  cœurs  fenfibles  8c  les  philosophes  verront  avec  fatis- 
faétion  l’attention  avec  laquelle  le  Jégiflateur  a cherché  à 
épargner  aux  femmes , aux  enfans  ëc  aux  hommes  non  ar- 
mes , les  maux  que  la  guerre  entraîne  à fa  fuite  j ils  loueront 


de  même  lés  articles  V Sc  fuivans  , deftinés  à prévenir  des 
attentats  inouis  fans  doute , mais  qu’il  devoit  prévoir  6c  punir 
avec  rigueur. 

Pour  donner  à ce  titre  le  degré  de  perfection  dont  il  eft  fuf- 
ceptible , votre  commifïïon  a penfé  qu’on  devroit  en  bannir 
la  confifcation;  que  le  produit  des 'objets  dont  la  vente  eft 
ordonnée  ne  devroit  pas  être  appliqué  au  profit  des  ambu- 
lances Sc  des  hôpitaux  de  l’armée  qui  font  entretenus  par 
l’Etat,  mais  verfé  dans  la  caille  militaire,  d’où  on  le  retire- 
roit  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  V ocre  commiffion  a penfé 
aufli  que  ce  feroit  furcharger  l’armée  que  de  conferver  pen- 
dant deux  mois  à fa  fuite  les  dépouilles  des  morts  , Sc 
qu’il  faudroit  par  conféquent  les  faire  vendre  fans  délai. 

11  s’eft  élevé  dans  le  fein  de  votre  commiffion,  relative- 
ment au  titre  fixième  qui  traite  de  la  maraude  trois  quef- 
rions  dont  je  dois  vous  parler.  11  s’agifîoît  de  faveur , i°.  fi 
ce  titre  devoit  être  confervé  dans  le  code  pénal  j 2°.  fi  dans 
les  circonftances  où  nous  nous  trouvons , il  eft  fagede  faire  une 
loi  contre  la  maraude  ; 3°.  s’il  exifte  quelque  autorité  autre 
que  le  Corps  légiflatif  qui  ait  le  droit  de  faire  des  régle- 
mens  pour  les  années. 

Après  quelques  débats,  votre  commiftioti  a unanime- 
ment reconnu  que  fur  les  trois  queftions  le  parti  de  l’affir- 
mative eft  le  feul  digne  d’être  adopté.  Il  faut  que  le  titre  re- 
latif à la  maraude  trouve  place  dans  le  code  pénal , parce 
qu’il  eft  plein  de  prévoyance  6c  de  fagefte  , parce  que  la 
maraude  étant  aujourd’hui , comme  elle  l’a  été  dans  tous  les 
temps , le  fléau  des  armées  françaifes , la  voix  du  légiflateur 
frappera  plus  vivement  Sc  d’une  manière  plus  durable  les  mili- 
taires français , que  celle  de  tout  autre  autorité  conftituée  ; 
Sc  enfin  , parce  que  la  maraude  pouvait  devenir  , ou  par  les 
récidives , ou  par  les  circonftances  environanies  un  crime 
digne  de  mort  ou  de  peines  infamantes  , le  Corps  légiflatif 
peut  ieul  ftatuer  fur  le  crime. 

Eft -il  fige  y dans  les  circonftances  oh  nous  nous  trouvons > 
défaire  une  loi  contre  la  maraude  ? étoit  la  fécondé  queftioa 
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à réfoudre  ; nous  avons  été  conduits  à l’afSrmative  par  les 
réflexions  (Vivantes. 

La  maraude  peut  bien  procurer  à un  ou  à plufleurs  indi- 
vidus les  objers  qui  leur  manquent*;  mais  elle  prive  l’armée 
entière  des  fecours  qu’elle  auroîr  pu  tirer  du  pays  ennemi, 

&:  parce  que  le  maraudeur ^gafpille  plus  qu’il  n’emporte,  3c 
parce  qu’il  confomme  plus  qu’il  n’a  befoin  , 3c  parce  quil 
oblige  l’habitant  à reiferrer  avec  foin  tour  ce  qu’il  peutefpérer 
fouftraire  aux  yeux  des  gens  de  guerre.  Il  faut  donc,  fous  ce 
rapport,  empêcher  la  maraude.I)  faut  encore  l’empêcher,  parce 
quelle  eft  la  caufe  du  vol  3c  de  beaucoup  d’autres  crimes  que 
la  guerre  ne  tend  point  néceflai res.  Il  faut  empêcher  la  ma- 
raude, parce  qu’elle  favorife  la  défertion,  parce  quelle  éloigne 
le  foldat  de  (es  devoirs  3c  de  fon  pofte,  parce  quelle  aliène 
les  cœurs  & les  efprits  des  habitans  du  pays,  3c  parce  qu’elle 
fait  perdre  aux  armées  un  grand  nombre  d’hommes  qui  tom- 
bent entre  les  mains  de  l'ennemi,  ou  deviennent  victimes  de 
la  réunion  des  habitans. 

Mais,  dira-t-on,  quand  les  circcn  dances  ne  permettent  pas 
que  les  adminiftrations  des  armées  leur  fournirent  les  objets 
de  première  néceflité  , comment  voulez- vous  que  le  foldat  •* 
fafle  ? Eh  bien  ! encore  dans  cette  circonftance  , il  ne  faut 
pas  qu’il  maraude  ; car  fi  le  pays  ne  contient  pas  tour  ce 
dont  l’armés  a befoin  , la  maraude  ne  le  produira  pas  ; 3c  s il 
le  contient , la  maraude  eft  capable  de  le  détruire  fans 
utilité.  Si  dans  les  circonftances  difficiles  il  ne  faut  pas 
que  le  foldat  maraude , il  ne  faut  pas  pour  cela  que  l’armée 
foir  privée  des  reffources  qu’offre  le  pays  , 3c  qu’une  nécef- 
fité  urgente  force  à fai  fit  fans  délai  ; mais  alors  cet  a£te  de 
rigueur  doit  être  exercé  avec  régularité  3c  d’après  les 
formes  ordinaires  du  fervice  militaire. 

La  troifième  queftion  qui  s’eft  élevée  au  fujet  du  titre 
qui  nous  occupe  , confiftoit  à favoir  fi  les  généraux  en  chef 
ont  le  droit  de  faire  des  règlemens  de  police  pour  les 
armées  a Vils  commandent  ; 3c  (i,  dans  le  cas  où  ce  droit  ne 
feroït  pas  inhérent  à leur  place  le  Corps  législatif  ne  doit 
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pas  le  leur  accorder.  Votre  cornnv.flion  a été  encore  ici 
unanimement  d’avis  que  les  généraux  ont  ou  doivent  re- 
cevoir la  faculté  de  faire  des  règlemens  emportant  l’appli- 
cation d’une  peine  ; mais  que  les  punitions  infligées  par 
eux  ne  peuvent  être  choifles  ni  parmi  les  peines  capitales 
ni  parmi  les  peines  infamantes  , 8c  que  leurs  règlemens 
doivent  être  fournis  au  Directoire  exécutif  , 8c  obtenir  fon 
approbation.  Ainiî  nous  bannirons  de  la  légiflation  une 
fouie  de  détails  minutieux  fur  lesquels  il  nous  eft  pres- 
que impoüible  de  ftacuer  avec  une  parfaite  connoiflance. 
•Ainfi  les  armées  feront  , pour  les  légers  délits  , foumifes 
à une  police  analogue  à leur  pofmon  & à leur  exiftence  ; 
ainfi  nous  ne  craindrons  ni  de  voir  les  généraux  prendre 
une  autorité  dangereufe  à la  liberté  , ni  de  devenir  les 
viétimes  de  l’indifcipline  8c  des  autres  vices  qui  ruinent  nos 
armées. 

Le  titre  feptième , qui  eft  intitulé  du  vol  & de  V infidélité 
dans  la  gejlion  & manutention , n’a  préfenté  non  plus  à votre 
commiflion  que  des  obfervarions  de  détail,  8c  qui  n’auroient 
pas  motivé  le  rejet  de  la  réfolut ion. L’article  II  qui  eft  relatif 
atix  commiflaires  des  guerres  eniconnivence  avec  un  militaire 
qui  atiroit  porté  fur  fon  état  de  fituation  un  nombre  de  préfens 
plus  confldérable  que  le  nombre  efteétif , ne  leur  inflige  que 
trois  ans  de  fers  : cette  punition  eft  vicieufe  8c  parce  quelle 
eft:  ttop  foible  , 8c  parce  qu’elle  eft  la  même  que  celle  qui 
eft  infligée  au  militaire  coupable. 

L’article  VI  pèche  aufli  par  i’infuflîfance  de  la  peine  y 
le  coupable  devrait  être  condamné  au  remplacement  de 
l’objet  qui  au  toit  dépéri  par  fa  faute. 

L’article  Vil  devroit  être  terminé  comme  l’article  X. 

Les  fourrages  font  abfolument  oubliés  dans  ce  titre  ; 8c 
ils  auroient  du  y trouver  place , parce  que  les  manutention- 
naires , 8c  les  gardes  de  cette  elpèce  de  denrées , ne  font  ni 
moins  infoucians  ni  plus  à l’abri  du  foupçon  que  ceux  des 
autres  fèrvices  publics. 

Le  titre  VIII  8c  dernier  ^ le  feul  qu’il  nous  refte  à exa- 


miner , 8c  qui  traite  cle  l’infubordi nation , a paru  à votre 
commiffion  avoir  befoi  ii  d’être  médire  de  nouveau.  Lespeines, 
lorfqu’elles  font  trop  iévères  , manquent  plus  sûrement  leur 
but  que  lorfqu’elles  font  trop  douces.  Les  peines  , lorf- 
qu’elles menacent  un  trop  grand  nombre  de  têtes  d-îa-fois, 
ne  frappent  fur  aucune  , ou  parce  qu’il  efl:  impoflible  de 
les  appliquer;  ou  parce  que, les  coupables  les  bravent  . 8c  les 
évitent  par  la  force  ; ou  parce  que  les  chefs  font  éton- 
nés ou  attendris  ; ou  parce  que  les  témoins  font  cou- 
pables ou  intimidés  ; ou  parce  que  les  juges  répugnent  à 
punir  en  mafle.  Les  Romains  avoient  prévu  des  délirs 
femblables  à ceux  qui  font  déhgûés  dans  plufieurs  articles 
de  ce  titre  ; mais  ils  n’avoient  pas  employé  pour  les  punir 
des  moyens  aufii  généraux,  auüi  rigoureux.  La  fécondé  af- 
femblée  légiflative , ayant  eu  à ftatuer  fur  des  crimes  du 
même  genre  , étoit  parvenue  à les  punir  , à les  faire  cefler , 
fans  s’expofer  au  reproche  d’une  exceflive  févérité.Les  art.  III, 
IV,  V,  VI , VII,  IX  , XI , XV,  XVIII , XIX  & XX,  nous 
ont  paru  , d’après  les  principes  , devoir  éprouver  de  très- 
grands  changemens.  Le  commencement  de  l’art.  XVI  nous 
a paru  aufii  devoir  être  rédigé  d’une  manière  plus  précife , 
8c  le  délit  dont  il  parle  moins  févèrement  puni. 

C’efl  encore  a ce  titre  que  fe  rapportent  les  réflexions 
que  nous  avons  faites;  fur  la  peine  du  non -avancement  illi- 
mité  , 6c  fur  la  punition  qui  fuppofe  qu’il  efl  dans  chaque  com- 
pagnie un  pofte  qui  , quoique  toujours  nécessairement  oc- 
cupé , efl:  néanmoins  un  pofle  de  punition. 

Telles  font,  citoyens  repréfentans , les  principales  objec- 
tions que  votre  commiffion  a cru  qu’on  peut  faire  contre 
la  réfutation  qui  nous  occupe  : doivent-elles  empêcher  que 
vous  ne  l’adoptiez?  Votre  commiffion  l’a  unanimement  penfé. 
Nous  devons  vous  dire  plus  encore  : quoiqu’elle  eût  été 
d’un  avis  unanime  8c  fur  Fenfemble  8c  fur  les  détails  de 
ce  rapport , elle  a voulu  , avant  de  vous  foumettre  fon 
Travail  , en  conférer  avec  des  citoyens  qui , par  leur  goût 
ou  leurs  travaux  antérieurs,  pouvaient  l’aider  le  plus  fruc- 
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nieuftmeiu  à répondre  à la  confiance  dont  vous  l’aviez 
honorée.  Eh  bien  ! ils  ont  tous  convenu  qu’il  eut  été 
bon  de  divifet  ce  grand  travail  en  dix  réfolimons  diffé- 
rentes ; que  les  confetls  de  guerre  font  fufceptibles  d’être 
perreélionnés  • que  les  vices  que  nous  vous  avons  déférés 
dans  leur  organifation  font  réels  ; que  ceux  dont  la 
procédure  militaire  eft  entachée  doivent  être  réformés  • que 
parmi  les  peines  prefcrites  par  le  code,  il  en  eft  qui  en 
floivent  être  bannies  ; que  le  titre  VIII  doit  être  prefque 
entièrement  refondu  , & qu'il  faut  faire  difparoîcre  de  ce 
code  , pour  le  rendre  digne  du  peuple  français  & de  vous  , 
non- feulement  les  tachés  que  nous  avons  indiquées , mais 
quelques  autres  encore  qu’un  nouveau  travail  ôc  de  nouvelles 
obfervacions  , feront  découvrir  fans  doute. 

Forte  de  cette  réunion  de  fentimens  , & certaine  quelle 
nous  procurera  fans  nul  délai  une  réfolution  nouvelle 
qui  frappera  le  but  que  nous  voulons  atteindre  , votre  com- 
nuffibn  penfe  que  vous  devez  refofer.  d’approuver  la  réfo- 
lution  qui  vous  eft  foumife. 

Nota,  Le  Ccnfeil  a rejeté  la  Réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire,  an  5. 


